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CONSELHO DE MINISTROS 

DecretO 11.°  77/88 

de 21 de Agoto 

No uso da faculdade conferida pelo artigo 77.0  da 
Constituição, o Governo decreta o seguinte: 

Artigp 1.0 É aprovado nos term(s do artigo 75.0, fl.°  1, 
g) da Constituição, o Acordo de empréstimo n.° 2t1-CV 
concluído em 12 de Maio de 1988 entre o Governo de 
Cabo Verde e o Fundo Internacional de Desenvolvimento 
Agrícola, cujo texto em francês faz parte integrante do 
presente diploma, a que vem anexo. 

Art. 2 °  O empréstimo tem por objectivo financiar 
uma parte dos custos em divisas e em moeda nacional 
necessários à realização do Projecto de Desenvolvimento 
da Pesca Artesanal, mediante, designadamente: 

Aquisição de equipamentos e materiais de pesca; 

Aquisição de embarcações de pesca e motores fora-
-de-borda; 

Construção de infraestruturas de pesca. 
Art. 3.0 O montante do empréstimo é de quatro mi-

lhões trezentos e cinquenta mil «Direitos Especiais de 
Saque» (4.350.000 DTS). 

Art. 4.0—  1. O empréstimo será reembolsado em oitenta 
prestações Semestrais iguais e consecutiva5, pagáveis res-
pectivamente em i de Março e 1 de Setembro de cada 
ano, com início em i de Março de 1998 e termo em 1 
de Setembro  do ano 2037. 

2- Constitui encargo do empréstimo o pagamento de 
uma comissão de serviço de um por cento (i%) ao ano, 
calculada sobre ci montante do empréMtimo desembol-
sad e ainda não amortizado. 

Art. 5.0 
- 1. São conferidos ao Ministro Adjunto do 

Ministro das Finanças poderes necessários para represen-
tar o Governo de Cabo Verde junto do Fundo Interna- 
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(iGual de 1)ctcnvolvimento Agrícola em quaisquer actos 

ou para efeitos de cumprimento de quaisquer formali-

dades decorrentes da execução do presenk Acordo. 

2. Os poderes ora ccnferidos podem ser delegados 

necliante dC(:tlfllcflto bastante. 

Art. 6.1 Este diploma entra imediatamente em vigor 

e o mencionado Acordo produzirá efeitos em con{rmi-

dade com o que nele se estipula. 

Pedro Pires Jogo Peieira Silva Arnaldo França - 
illiguel Lima- 

Promulgado em to de Agosto de 1988. 

Publiquc-se. 

O Presidente da República, ARISTIDES MARIA 

PEREIRA. 

COPIE CONFORME 

PRET No. 211 -CV 

ACCORD DE PRET 

(Projet de développement de Ia pêche artisanale) 
entre Ia 

REPUBLIQUE DU CAP-VERT 
et 'e 

FONDS INTERNATIONAL DE DEVEIOPPEMENT AGRICOLE 

En date du 12 MAl 1988 

ACCORD DE PRET 

ACCORD en date du 12 MAl 1988 entre Ia REPU-

BUQUE DU CAP-VERT (ci-après dénomméc «.i'Em-

pruntcr)) et le FONDS INTERNATIONAL DE DEVE-

LOPPEMENT AGRICOLE (ci-après dénommé Ae 

F ou 

ATTENDU: 

A que 1'Empruntcur a sollicité du Fonds un prêt aux 

fins do projet (ci-après dénommé ele Projete) décrit à 

l'anriexc i do préscnt Accord; 

R qu'aux terines d'un acccrd séparé, le Fonds afri-

cain de dévelopcment a cnSeflti à  l'Emprunteur un 

prêt (ci-après dénommé «Prêt du FADe) d'un montant 

équivalant à scpt millions deux ce.nt milie U.C. 

(7.200.000 U.C.) pour contribuer à financer le même 

Projet; 

que l'Ensprunteur a sollici-é du Programme des 

nations unies pour le développcmcnt (ci-après,  dénommé 

((PNUDe' des ressourcc5 nécessaires pour le financcment 

d'une partie de l'a&sistance technique du Projet; 

qe le Projet era exécuté, par l'Institut de déve-

l.-ppcment de Ia pêche artisanale (ci-aprè5 dénommé 

PIDEPE») et, dans cc but, l'Emprunteur mettra à Ia di%-

position de I'IDEPE les montants du Prêt selon les mo-

dalités et conditions prévues dans le préSent Accord; 

que le Prêt doit être administré par l'Institutioii 

coopérante à désigner par le Fonds conformément aux 

disposiitk.rs du pr&ent Accord; et 

que le Fonds a accepté, entre autres' pour ces m 

tifs, d'accorder un Prêt à l'Emprunteur conformément 

aux modalités et conditions établics ci-après; 

EN FOI DE QUOI, les Parties au présent Accord 

onviennent par les présentes de cc quit suit: 

ARTICLE 1 

Conditions générales; Définil ioriS; 
InStitution ccJoérante 

Section 1.01 Toutes les dispositions des Conditions gé-

nérales applicables aux accords de prêt et aux accords 

de garantie du Fonds eu date du 19 septembre 1986 cnt 

Ia même force obligaroire et les mêmes effctro que si 

elles figuraient intégralement dans le préscnt Accrl 

(lesd ites Conditions gé.n érslcs app licables aux accords 

de prêt et aux accords de garantie étant ci-après dénom-

mées ((les Conditions gcncralcs»). 

Section 1.02. Lorsqu'ils sont employés dans le prscnt 

Accord, à nic',' nN,  que 'e contexte ne 'y oppcse, les divers 

termes définis dans les C7nditionS généraies et dans le 

Préambule au préscnt Accord cowervent le même SflS 

et les termes supplémentaircs suivants ont le seus indiqué 

ci-dcssos: 

(i) «BCV» désigne le Banque du Cap-Vert; 

b) «CTS» déigrie le Centre tcchnocial; 

e) ((IDEPE)) désinc lInstitut de (lévcloppemcnt de 

Ia pêche artisanale; 

(1) «SEP» designe le Sccrétariat d'état à Ia pêche: 

«ICS» désigae l'Institut Cap-Verdien de solid:rité; 

et 

((ZOflC du Pro1ct» désigne l'Ilc de Santiago pciir 

les besoins d'infraeltructurc et de scrvices tecli-

nico-sociaux, et Ia autre zone archipéagique 

pour les l)csoin de pêche ou toute autre Z0nC 

qui serait ajoLltée ou 5ub5tituéc par acord cri 

tre l'Emprunteur et le Fonds. 

Section 1.o, . L'Ernprunteur et le F'ndS sOflt ccnvenuS 

de nommcr Ia Banque africaine de dévcloppement com-

me l'Institution coopérante pour l'adniinistration du 

Prêt, conformément aux disposition.s du préscnt Accord, 

avec les rcsponsabilités én'mcées à l'article V des C.on-

ditins générales. 

Sectiori 1.04. Sauf quand cela est spécialement prévU 

dans le  préscnt Accord ou dan les Conditions générales 

ou lorsque le Fonds le demande, ou lorsque le contexte 

l'exigc, l'Emprunteur fournit directement toute infor-

mati-in et adresse toutes les commuriications à l'Insti-

tution coopérante ur toutes les queslions visées à l'article 

1V et l'annexc du préscnt Accord et aux articles VI 

et XI des Conditions générales- 

ARTICLE II 

Le Prêt 

Section 2.01. Ue Fonds consnt à prêter l l'Emprun. 

teur sur scs rcssources propres un m:4ntant en diverses 

devises équivalant à quatre millions troiS cont, cinquant 

milie Droits de tirage spéciaux (4.350.000 DTS). 
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Section 2.02. Le montani du Prêt peut être retiré du 
Compte de prêt et utilisé pour de Projet coiformment 
aux diispositions du présent Accord. 

Section 2.03. L'Emprunteur paie au Fonds une CO-
misi•n de scrvicc au taux arinuel de un pour cent (i%) 
stir le nic'ntar1t du Prêt prdevé ur le Compte de prêt 
ci non encore amorti. 

Section 2.04. A inoins que 'e Fonds et l'Emprunteur 
fl'en coflViCflflellt autremeflt, pour tout oiigagcmciit Sp-
cial priS par lInstitution coopérafltc pour le ccmpte du 
Fonds à Ia demande de 1'Emprunteur en -vertu de Ia 
section 6.02 des Conditionis générales, 1'Emprunteur paie 
au Fonds Ia comiion affétente audit engagement sur 
le montani eu principal dudit eugagement non encore 
arnorti. 

Scction 2.05. La comission de Service ou Ia corniSSiO 
prévuc à Ia section 2.04 CSt paYable scrnestriellement 
au ler mars et au ler kpternbre de chaque année, dans 
Ia monnaie indiquée à Ia section 2.07 du présent keccrd. 

Section 2.06. L'Emprunteur rembourse le montant du 
principal Prêt prélevá du Compte du prêt en 8o 
versenieiltS scmcstricls égaux de 54.375 DTS, payahles 
rcspectivement le ler mais 1998 et prcflant fin 'e ler 
septcmbrc 2037, dans Ia monnaie índiquée à Ia section 
2.07 du présent Accord. 

Section 2.07. La monnaie des Etats-Uuics d'Amérique 
est spécifiée par les présentes aux cffeti de Ia :ction 

.03 dcsi Conditicns générales. 

ARTICLE III 

Ulilisalion des fo?ds provenani do Prêt 
Retraifs des fonds (lu Compte de Prêt 

Section 3.01. L'Empr(inteur vcille à ce que los fonds  
provenant du Prêt iOielJt utilisés au financemeni des 
dépenses du Projet conformemeni aux dispositins du 
précit Accord. 

Section 3.02. a) L'Empru-nteur mci les fonds provenaflt 
du Prêt, ainsi que les autres reSsourccs nécossaire 'i 
l'cxécution du Proet, i Ia dipcsition de l'IDEPE. 
L'octroi des crdits aux bénéficiaircs du Pro jet par 1'in-
ternédiaire de Ia BCV se fera selon des modalités  jugéeS 
satisfaisantes par le Fonds c.vnforrnément aux dispositions 
de Ia section 5.02 du présent Accord. 

b) L'Empruntcur à iravers I'IDEPE signe un accord 
de gsion avec Ia BCV pour les besoins de Ia ligne de 
crédit du Projet. 

Section 3.03. Aux fins du Projet, l'Empruntcur sassure 
que I'JDEPE ouvre et tient auprés de Ia BCV un compte 
pour les bosons des opérations de crédit du Projet. 

Scction 3.04. Les fonds du Prêt et l'allocation des fonds 
du Prêt, comme prévu à Ia section 6.o8 des Couditions 
générales, suivront les dipositions de 1'annexe 2 au 
présent Accord y compris les modifications qui pour-
raient être portées à ladite annexe. 

Section 3.05. La date de clôture pour les besoins de 
la section 9.03  d) des Conditions générales sera le 31 
décember 1991 OU toute autre date ultérieure fixée par 
le Fonds. Le Fonds aviscra promptement l'Empru.nteur 
de (Ctte date. 

ARTICLE IV 

Exécution du Projet 

Scctin 4.01. (1) L'Emprunteur s'engage à atteindrc les 
objcd.ifs du Projet et dans ce but cxécute ou veilie à ce 
que Ic Projet soit cxécuté conformément à de honfleS 
pratiques administratives, financiércs, d'ingénierie c de 
dévclopperncni du secteur de ia pêchc. 

b) Pour i'ontretien et de foirictionuerncr,t des instalia-
tions réalisécs co vertu du Projet, l'Emprunteur veilie 
.i ce,  que chaque organisme concerné s'acquitte de toutes 
ses obligations avec leff'cacité VOU1Ue et conformémeflt 
atix dispositions du présent Accord. 

Section 4.02 No'nobstan t toute disposition con traire 
dos C:nditions générales, les obligations de l'Emprufl-
teur relativos à l'exécution du Projet énoncées à Ia 
section 5.03 de l'Accord de prêt du FAD forit partic 
intégrante rnulati.s mutendis des obligations (ofltractées 
par l'Emprun.teur à l'égard du Fonds en vertu du pré-
sent Accord. 

Section LEmprunteur f:urnit ou veille à fournir 
5 l'IDEPE avec toute Ia célérité requise, les fonds, les 
inc')-enS, les servicos et autre ressourccs fléccSaires en 
sus des Fonds provcnant du Prêt, pour l'exécution et 
la gestion du Projet. 

Section 1.04.  a) A l'occasicn de l'exécution du Prolet 
el de l'entretien ei du ionctionnement dos instailations 
iéaliséct en vertu du Projct, l'Einpruntcur veilie à ce 
que des consultants, et êes entreprcncurs compéients et 
qualifiés, agrées par l'Empruntcur et par le Fonds, 
soient employés dans da mesure et selon des modalités 
et dos coriditions satisfiaisantes pour l'Emprunteur et 
psur le Fonds. 

b) Les services dos consultants à financer à l'aide des 
fonds provcnant du Prêt, le tolit ccaforméincnt à la 
pro'cédure de l'Institution, c00pér3n.te prévue pour le 
recrutement de services le consultants pour das projets 
Sim il a ires. 

Secticu 4.05. Sans limiter caractérc général de Ia sec-
tion ii .o6 des Conditions générales, l'Emprunteur piend 
ou vcille à ce que soicnt prises dos dispositions, jugées 
satisfaisantes par le Fonds, pour assurer les instailations 
éa1isés en vertu du Projet dans Ia mesure nécessaire 

(olltrc les risques et à concurrence de montants (onfor-
mes à une saine pratique ceinmerciale. 

Section, 4.06. a) Pour les besoins de Ia section 1 1.o8 b) 
des Conditions gnérales, Ia période d'un an &héant à 
Ia fio du moia de décembre de chaque année est spécifiée 
pour cet Accord. Nonobsta.nt Ia période de soumission 
prévue dans les Conditi. s générales, une période de 
trois mois gera acceptable par le Fonds. 

b) Pour les besoins de Ia SeC5jon 11.10 a) des Con-
dstions générales, l'année fiscale aux effets 
comptablos couvrira Ia période du ler anvier 
au 31 décembre. Nonobstant Ia période de sou 
mission prévue da-n,% les Conditions générales, 
une période de six mois Sera acceptable par 
le Fõnds: 
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ARTICLE V 

Autres eflgagements 

Section 5.01. a) L'Emprunteur veilie à cc que 1'IDEPE 

acquiêre rapidement sa persorinalité morale et jouisse 

de 1'autonomje admirljstratjve et financiêre nécessaire à 

Icxiicution do Plojet et à Ia conduite de ses affaircs. 

b) L Ernprunteur veilie à cc que 1'lDEPE canduie 

ses atlaircs confrinéinent aux mcillcures pra-

tiques admin,istratives, financiéres et de pcIie 

ous Ia supervision d'une directin et d'un 

personnel compétents et expéri mcii tés. 

Section 5.02. Au cours de 1'cxécution du Projet, 1'Em-

prunteur et ie Fonds examineront périodiquement les 

taux d'intért à appliquer aux prits subsidiaires qui 

seront octrvés à 1'aide des fonds provenant du Prét. 

Ces examens seront menés dans le but de parvenir dans 

un délai raionnab1e à des taux d'intérêt pitifs, de ma-

niêre à cc que 1'Emprunteur puiSse prendre, le cas 

échant, les mesures appropriées conformes à Ia politique 

de )'Emprurctir et do Fonds pour atteindre cet objectif. 

ARTICLE VI 

Sai-ei et éva/uation 

Section 6.oi. a) L'Emprunteur, de concert avec 1'Insti-

tutiofl c-opérante, conclut des arrangcmcnts satisfaisants 

pour le Fonds et pcur l'lnstitution cooprante pour suivre 

l'avanccilient de 'exécution du Projet et pour une éva-

luation sur une base conttinue des effects du project et de 

1'incide: e de ses divcrs éléments sur les bénéficiaires 

du Projet. 

b) A m•ins 1ue le Fonds n'eu convicnne autrcffleflt, 

l'Einpruuteur soumet au Fonds sã proposition 

relative aux arlangemefltS et au mandat pour 

le suivi et lévaluation mentionnés dans l'alina 

a) de a présente section pour commcntiireS, 

six mois au plus tard après Ia date d'entrée efl 

vigucur d11 présent Accord, y compris des Tcfl-

SeignementS sur: 

l'organisation 1 'effectif, l'eiriplaccinent et 'e 

statut de 1'organisme qui sera responsable 

de 1'cxcuti(n du suivi et de l'évaluatioii 

pour le compte de  l'Empruntcur; 

le programme de travail et les moyens finan-

ciers proposés par l'Emprunteur pour le suivi 

et I'évaluation; 

le calendrier prévu pour rendre compte 
par l'Emprunteur au Fonds et à l'IflStjtutin 

coopérante; et 

toutes autres questions que le Fonds ou 

l'Institution coopérante peurra rajs onnable-

ment demander. 

c) l'Emprunteur conclut les arrangements relatifs au 

suivi et à 1'évaluation visés dans Ia présente 

section ovnformément aux recom manda ti ons, le 
cas échéant du Fonds, sur Ia proposition de 

l'Emprunteur, et les met en oeuvre de concert 

avec l'Institution coopérante d'une manière 

satisfaisante pour le Fonds. 

Section 6.02. Pour exécuter l'évaluation a poteriori, 

le Fonds, indépendainment ou en collabo'ration avec I'In$-

titution coopérante, peut engager, de concert avec 1'Em- 

prunteur, des consultantes ou une agence de sOn choix 
pour évaluer, sur Ia base d'indicateursclés pertinents, 

1'incidence des parties achevés ou de l'ensemble du Pr•cv.-

jet sur les bénéficaires du Projet. 

Section 6.03. A moins que le Fonds fl'en convienne 
autrcmcnt, dans lexécution de ses obligations en vertu 
du présent article, I'Emprunteur tient compte des dispo-

sitions des «Principes dircctcurs pour Ia conccption et 

lutilisatioin, du suivi et évaluation des pmjets et pro-

grammes de développement rural» du Fonds Sous leur 

forme amendée de tcmps à autre par le Fonds. 

ARTICLE VII 

Entrée en vigucur; Terminaison 

Section 7.01. A mOins que le Fonds 'dfl convienne 
autrcrnent les c(ynditions suivantes sont spécifiécs comute 

conditions additi.'nnelles à l'cntréc en vigueur du pré-

sent Accord aux effcts de l'alinéa g) de Ia section 1 u.oi 

(les Ccsnditions générales: 

(i) LTDEPE, dont les statuts devront être jugés satis 

faisants par le Fonds et l'lnstitution coopérante 
dcvra être créé sons Ia tutelie du SEP et sera 

chargé de l'exécution et de Ia gestion du Pro-

jet. 

6) Le Directeur du Projet sera i:ommé sur la base 

de qualificati:ns et d'cxpéricnce proíessionnclle 

acceptables par le Fonds. 

Section 7.02. La date du 10 AOUT. 1988 est spécifiée 

par les présents pour i'entrée en vigueur do présent 
Accord aux 1i:ns daplication de Ia section 10.04  des 

Conditions généralcs. 

Section 7.03. Sauf si 1'Empruateur et le Fonds Cli (011-

\'iennent autrcrnent, les obligatioris de I'Empruntcur eu 

vertu de 1'articic VI du présent Accord cesserc'nt à li 

date à laquele prendra fin le présent Accord ou à k ine 

date dix ans pcstérieure à Ia date du présent Accord, Ia 
prcmiére à éclioir de ces dcux dates étan.t retenue. 

ARTICLE VIII 

Représentants; Adresses  

Scction 8.oi. Le Secrétaire d'état à Ia pêche de l'Ern-

prunteur est désigné comme représcntant de lEniprun-

teur aux affets de Ia section 14.02 des Conditions géiié 
rales. 

Section 8.02. Les adresses suivatntcs sont spécifiées aux 

effcts de Ia section. 14.01 des Conditions générales: 

Pour 1'Emprunteur: 

Secrétariat d'état à Ia p&he 

C. P. 30 

Praia 

Cap-Vert 

Numéro de télex: 
6058 NICE CV 

Pour le Fonds: 

Fonds international de développement agricolc 

107 via dei Serafico 
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00142 Rome, Italie 

Adressc lé1áraphique: 

IFAD ROME 

Numáro de télex: 

62039):) IFAD ROME 

Pour Iliistitution coOpraflte: 

Banque africaine de dévcloppemcnt 

B. P. 1387 

Abidjan 01 

Côte d'Iv•c'ire 

Adresse télégraphique: 

AFDEV ABIDJAN 

Numéro de télex: 

3717 AFDEVA 

3498 AFDEVA 

EN FOI DE (UUI, les Parties, agssant par 1'intermé-
diaire de leurs j epréscritants dàxnent aulorisés. on fait 
sigrier et rcmeitrc le présent Accord eu leurs noms res-
pectift au Siêgc do Fonds le jour et 1'an énoncés ci-deS-
sus. 

REPUBLIQUE DU CAP-VERT 

Signé par: (A. R. Pires) Reprscntant aUtorisé. 

FONDS INTERNATIONAL DEVELOPPEMENT 
AGRICOLE 

Signé par: (1 Jazary) Président. 

ANNEXE 1 

1. Le Projet vrse les oblectifs principaux suivants: 1) 
i'augmentaticn1 de Ia production artisanale de poisson; ri) 
l'amélioration de Ia qualité et de Ia régular'té de iappro_ 
visionnement par une meilleure connassance du marché et 
des pratiques commerciaies; tu) 1'augmentation du vo'uroe 
des exportations de poisson en vue d'amélorer le nlveau 
de Ia balance coni.merciale; et iv) lamClioration de Ia con-
djtionj et de la quaiité de vie des pêcheurs et de leurs 
fanililes par l'accès aux services sociaux. Dans ce bu(, le 
Projet fournira aux pêcheurs un matériel de pêche adéquat, 
des bateaux et des moteurs hors-bord ainsi qu'ufle assis 
tance technique. Des CTS seront construits et équpés pour 
répondre aux besoins des communautés de pêchours et pour 
améliorer le traitement, Ia conservation et Ia cOmmercial'-
sation du poisson. 

Le Projet se compOse des Partias suIvanes 

Parte A: Matériel artisanal et equdJemeflt: 

Fourniture d'un nouveau matériel de pêche, nola-
ment, des lugnes,  des hameçons  et des filets; du 
matériel de seflne (filetage, cordes, 1ouées et 
plomb) ainsi que du matériel pour Ia réparatiOn 
et Ia constructiorii d'embarcations artisa:iales. 

Amélloratton de Ia flotille de pêche: 

a) Construction de 4 prototypes d'embarcat on de 
6,5m dans un chatier naval local et  1'imaor-
tation de 2 prototypes de 8,4m et de 1 proto-
type de lcjrn. 

b) Construction locale e m'se à disposition par 
voie de crédit aux pêcheurs ou assOeiat:ons de 
pêcheurs de 50 embarcations eflvlrofl, compre-
nant 20 embarcations de 6,5m, 20 embarcations 
de 8,4m et 10 embarcations de lOm loutes équi-
pées pour la pêche à Ia senne, à Ia pêche, 
à Ia trame el à ia cage. 

e) Mise en place et entretien par 1'IDEPE de dis-
positifs dattraction de thons. 

2. Moteurs hors-bord: 

Importation et m'se à d:sposition par paie-
ment en espèces ou par v01e de crédit d'environ 
500 moteurs hors-boid de 5cv à 40cv en vue 
déquiper les embarcaPons artisanales tradi_ 
tionnelies et les embarcations de 65 à lOm 
construites localement. 

Fourniture d'outils et de piàces de rechange. 

Partie B: infrastructu're et  seniices: 

Construction ou réaménagement des centi es tech-
n1co-socaux (dans l'Ile de Santiago, à Chao Bom, 
R beira de Barca, Pedra Badejo, Porto Mcsqui o, 
Cidade Velha, Achada Ponta ou à t0ut au1 re en-
droit désigné de commofl accord avec Fonds) com 
prenant, le cas échéant, chambre froide, fabrique 
de glace, équpement d'atel:er rnécanique e1 char-
penterie navale, groupe élec1rogène, une camofl-
nette de transport, casses pour le transport de 
poisson, citerne sur roues pour l'eau potable, pompe 
électr que ainsi que, pour les besoins sociaux, une 
iflfirmerie et un jardin d'enfants. 

Construct:on du s ège de 1'IDEPE et fourniure et 
équipement des bureaux et des sailes de réunioo 
et de foimaUon. 

Construct:on et équipement d'un Entrepôt frigori-. 
fI que à Praia avec un bâtiment principal denvi-
ron 1 00 m2 comprenant principalement un hangar 
abritant les chambres froides, bureaux, saile de 
machines, local de stockage des engins de manu-
tent:on, are pour tii et conditionnement de pois-
son et une tour à giace pour Ia fabrication et Ia 
livrason d'en'viron 10 tonnes de glace par jour. 

partie C: Assistance technique et forrnation: 

I. Fourniture de 1'ass'stance tecnique dans le cadre 
d 'un Prograimne de coopération entre Ia RiYubli-
du Cap-Vert et PNUD/FAO comprenant uh spé-
cialiste en teclmologie de pêche, (33 mois), un 
expert en commercialisatiofl  des produits de mer 
(12 mois), un spécialiste en mécanique hors-bord 
(24 mois) ainsi que les consultations périodiques 
pour les questions techflologiques ou sociales ponc-
tueiles (18 mois). 

2. Prise en charge d'un expert iniernationalement 
recruté nour le poste en dévelopiement commU-
flautaire et coopératf ainsi que 52 hommes/m01s 
environ de coflsuitatiofl à court terme pour le sutvi 
et évaluation, un architecte naval, un mécafl'cie, 
un patron-pêcheur, un spécialiste eis petite cons-
trucon navale et un spécialiste en fabrication de 
DAT. 
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Partie D: Entreten et fonctzonnement: 1ure de l'Accord de prft, les cur1icua vtae das 
pelsoflnes dásigfes pour omuper les posles 

Finaflcement de 1 moou.ioci des b'eus e1 maté- dassistance techrque rattaclés à 'IDEPL. 
riel d'entretien et de fonctionnement de lIDEPE. 

b) L'Emprunteur s'assure que l'iDEPE fouinisse une  

A].focat:ofl de ressources cfl devises pour assurer partie suffisante des recettes de vente de ma- 

la communication et Ia coopéra1 ion cntLe FIDEPE téri,el de pêche importé pour l'acquisition de 

et les ba]leurs de fonds et pour prévcnir tout re- nouveaux équipements et que Ia BCV réserve 

ard dans lexécutrion et Ia passation des marchés. des devises nécessaires pour leur importation. 

3. L achèvement du Projet est Prévu pour le 30 juin 
1991. 

ANNEXE 2 

Afjectiofl. et  ?etrasts das fonds du Prêt 

Le tabeau figuram à Fannexe 2 (L) fel qu'il peut 
être amendé de temps à aulre par accord entre l'Emprun-
teur ei le Fonds énumêre les catégor es de biefls, services 
et autres articles devante être fjnancés sur le msntant du 
Prêl, laffection des fonds provenant du Prêt chaque ca- 
tégore et les poulceníages de dépenses à couvrir dans cha-
que calégorie. 

A mons que lEmprunteur et le Fonds n'en conviem 
nent autrement, aucun déca:ssement ne se fera pour des 
dépenses dans les territoires du.n pays qui n'est pas mem-
bre du Fonds ou de l'Tnstitutions coopérante ou pour des 
services acquis dans ses territoires. 

Les décaissemants à titre de fonds de roulement se-
ront effectués selon les modalités prévues par l'Institution 
coopération et le Fonds. 

ANNEXE 2 a) 

.4ffectiofl et ietraits des fonds du Prét 

Montant du % des 
Prêt Affecté dépenses 

Catgor1e (exprimé en DTS) à financer 

I. Eouipament et matériet 2.710.000 50% des dépenses 
(Pa:tie A du Project) en devises 

II Travaux de génie civil 260.000 50% des dépenses 

(Partie B du Project) en devises 

 Assistance technque 490.000 50% des dépenses 

(Partie C 2 du Project) en devises 

 Entretien et Foflctioflne- 
meait 130.000 50% des dépenses 

(Partie D du Project) en devises 

 Non affectë 760, 000 

Total 4.350.000 

ANNEXE 3 

M se en Qeuvre: Fonctioflflem2flt: 

Questions áiverses 

1. A mo- n.- que lEmpuntcur et le Fonds n'en coflvenneflt 

autrement, l'Emprunteur, dans Ia mse en oeuvrc du Frojet 
et l'entreten des instalations Léal'sées dans le cadre du 
Projet observe ou veilie à ce soer,t obser' es l(-s conven-

tLons suF7,1nte'. 

2. Organisation et gestiofl: 

a) L'Emprunteur soumet à l' t proisaFon préaiable di 
Fonds, dans les six moa qul suivent Ia signa- 

e) L'Emprunteur sassure que les accords bilatéreaux 
ou muitilatéraux conclus ou à conclure avec 
le Gouvernement cap-verdien nauront pas de 
répercussiens négatives au poirit de mettre e--
cause 'e succès du Projet. 

L'Emprunteur prend les mesuras nécessaires poui 
nciíer lICS à prendre en charge les jardins 
denfarits prévus dans te Proet. 

L'Emprunteur s'assure que Ia pêche industriele 
n'entrera pas en compétition avec Ia pêche arf-
sanale dans les zones archipélagiques au point 
d'entrainer des riscii,les de surexploilation des 
stocks de lhon. 

L'Emprunteur sournet à l'approbation du Funds 
les moda'ités de prestation et de location das 
pièces et autre matérial axistant dans les bati-
menls das c'rs. 

3. Asssta'ce teclst7icsse: 

L'Emprunteur veille à ce que le personnel recruté 
iriternationalement participe dens toute la mesure 
du posible à ].'exécution du Projet, notamment 
à Ia formation des homologues et au transfert 
de coonaissance. 

LErnpunteur facilite au personflel d'assistance 
techniqua i'acquisition des logemants à titre 
on±'reux. 

Decreto n.° 78/88 

de 20 de Agosto 

Nr da faculdade conferida pelo artigo 77.0 da 
C0nbCituição, o Governo (lCC1Ct1 O 5egu1nte: 

Artigo únco: São designados os responsáveis dos cc-
tores de actividades da Empresa Agro-Pecuária e Indus-
trial «Justo Lopes» a seguir indicados para ifltCgraCui 
o respectivo Conselho de Direcção: 

Herculano Rodigues Pires,  director industrial: 
Alcides Renato dos Santos Pinto Costa, director pc 

cuário; 

José Florosvindo Pereira Barbosa, chefe (le Depart 
mento Administrativo e Financeiro; 

joii. Evangelista dos Santos Almeida, chefe do Sector 
Agrícola. 

Pedro Pires -João Pereira Siba 

Prcmul'ado em io de Agosto de ig88 

P.:hl iqu e-se. 

O Presidente da Rcniihlica. ARIS VIDES MARIA 

PEREIRA. 
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Decreto n.° 79/88 

de ZO de Agosto 

No uso da faculdade conferda pelo ariigo 77.0 da 
Constituição, o Governo decreta o Seguinte: 

Artigo único: É nomeado Fernando Jorge do Livra-
mento  Santos da Moeda, técnico superior de 2.a classe, 
para, em com:'ssão de serviço, exercer o cargo de Director-
Geral de Admnistração do Ministério da Educaç5 

Pedro Pires - Júlio de Carvalho CorSino Tolentirio 
Arnaldo França —Renalo Cardoso. 

Promulgado em. 1 i de Agosto de 1988 

Publique-se. 

O Presidente da República, ARISTIDES MARIA 
PEREIRA. 

MINISTÉRIO DOS TRANSPORTES, 
COMÉRCIO E TURISMO 

Gabinete do Ministro 
Portaria n.° 43/88 
de ZO de Agosto 

Manda o Governo da República de Cabo Verde pelo 
Ministro dos l'ransp:'rtes, Comércio e Turismo, o se-
guinte: 

Artigo único. São postos em circulação a partir do 
dia 15  de Agosto de 1988, selos da emissão «Igrejas de 
Cabo Verde», com as características e nas quantidades 
e taxas Seguintes: 

Selos: 

Dimensões --,,9,6 )< 38,5mm; 
Picotagem - 14'/4 X 131/2; 

Impressão - oflset; 
Papel— couché 102G. 

Q uanCdadcs e taxas: 

200.000 selos de 5$00; 

200.000 )) )) 8$oo; 
200.000 » i) io$oo; 
200.000 » 1) 12$00; 

200.000 )) 1) 

100.000 1) 1) 20$00. 

Minis-ério dos Transportes, Comércio e Turismo,  15 

de Agosto de 1988.-0 Ministro, Osvaldo Lopes da 

Silva. 

CHEFIA DO GOVERNO 

Secretaria de Estado 
da Administração Pública 

tigo 1.0  do Decreto-Lei n.° 73/84, de 28 de Julho, para 
exercer, definitivamente, o cargo de técnico superior de 
3.' classe, do Conselho Nacional do PAICV. 

Continua em comissão de serviço na Assembleia Nacio-
nal Popular. 

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no Orça-
mento Privativo do PAICV. 

(Visado pelo Tribunal de Contas em 12 de Agosto 
de 1988). 

Despacho do Camarada Primeiro Ministro: 

De 2 de Agosto de 1988: 

Dulce Neves Silva—nomeada, nos termos do artigo 35.° 
do Estatuto do Funcionalismo; para exercer em comissão 
de serviço, o cargo de recepcionista, do Gabinete do Mi-
nistro Adjunto do Primeiro Ministro. 

A despesa tem cabimento na dotação do capítulo 2.°, divi-
são 1J-; código 1.2 do orçamento vigente. - (Isento de «visto, 
do Tribunal de Contas, nos termos do artigo 3.0  do Decreto-
-Lei n.° 52/79 de 9 de Junho). 

Despachos do Camarada Ministro do Désénvolvi-
mento Rural e Pescas: 

De 20 de Junho de 1988: 

António Lopes Tavares, auxiliar de pecuária principal. -ia 
Direcção-Geral de Pecuária, destacado a préstar ser-
viço no Centro do Desenvolvimento Pecuário -nomeado, 
definitivamente, no referido cargo, nos termos do dis-
posto no § 1.0 do artigo 27.0  do Estatuto do Funciona-
lismo. 

Manuel Moreira, operário semi-qualificado, de nomeação 
provisória, da Direcção-Geral de Pecuária, destacado 
a prestar serviço no Centro de Desenvolvimehto Pecuá-
rio - nomeado, definitivamente, ho referido cargo, liOs 

termos do disposto no § 1.0  do artigo 27 do Estatu'o 
do Funcionalismo. 

Os encargos resultantes das despesas têm cabimento na 
dotação inscrita no capítulo 1.0, divisão 9•ft,  código 1.2 do 
orçamento vigente. - (Anotados pelo Tribunal de Contas 
em 23 de Julho de 1988). 

Despachos do Camarada Ministro da Educa3ão: 

De 13 de Maio de 1988: 

Albertina Gomes Cardoso, readmitida como professora de 
posto escolar, eventual, para leccionar no ano lectivo 
de 1987/88, com colocação na Escola n.° 19 de Ribeira 
de Calhau. 

De 29 de Junho 

Direcção-Geral da Administração Pública 
Despacho do Camarada Secretário do 'Conselho Na-

cional do PAICV 

De 25 de Abril de 1988: 

Pedro Rodrigues Lopes -nomeado, nos termos do artigo 27.0  
do Estatuto do Funcionalismo, conjugado com o ar- 

São nomeados, nos termos do -artigo 27 0  do Estatuto do 
Funcional sino, conjugado com o n. 3 do artigo 58.° do 
Decreto-Lei n.° 152 / 79, de 31 de Dezembro, para exer-

cerem, provisoriamente, o cargo de professor do Ensino 
Primário, os seguintes indivíduos, habilitados com curso 
do Magistério Primário, colocados na Direcção-Geral do 
Ensino: 
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Luisa Anaceta Siva Monteiro; 

Helena Vieira de Andrade; 

Alfredo Manuel Sousa Chantre: 

Apoio Augusto Neves Cardoso; 

Marcelina Almeida Jaireio; 

Maria Norberta Varala I'res Mendonça; 

João Pedro Te xeir,l ('rdoso; 

José Carlos Tavaras iionçalves; 

Tiago Luz Mendes da Foai'ca; 

Maria Bernardete LI s LiTi5O1tO Mofliciro: 

Maria José Lopes: 

Maria do Lvrarnento Silva Abade Lopes; 

Celina Maria Neves Ferreira dos Santos; 

Mário Semedo Gomes da Veiga; 

Carlos Alberto Costa Monte ro; 

Salvador Semedo Pereira Semedo; 

Judih Mo°z Semeda Tavares; 

Silvino Lopes da Silva Cardoso; 

Bernardo Silva Fonseca; 

Lourenço Ramos Olveira; 

Maria de Lourdes Fonseca Lopes; 

Maria Alves Rodrgues Neves Cardoso; 

Celestino Tavares Corre'a; 

Benedita Tavares Gonçalves; 

João Gahr ei Monteiro Lopes; 

Ivone Fortes Nascimento; 

Mara Ramos Gomes Borges; 

Domingos Pascal Mont&ro Lopes; 

Hélida Licínia Marques Freire Tavares Carvalho; 

Fernanda de Jesus Montero Leite Mascarenhas: 

Ana Maria Gomes Teixeira Delgado Freire; 

Arlinda Fiiomena Vaz Melício; 

Cesário Ramos Moreira; 

Anóno Gomes Mendes; 

Atanásio de Brito Mo&ero; 

Maria de Fátima Fortes Cruz Alves; 

Manuel João da Graça More ra; 

Eluclides Afonso Tavares; 

Eduardo Monteiro Varela: 

Fernanda Delgado Monte ro dos Reis; 

Maria Júlia Monteiro Inácio; 

Maria Antónia Rodrigues Mendes; 

Maria Nascimento Moreira Pereira; 

Mário Nunes Coelho Mendonça; 

TOLrIáS de Brilo Monteiro. 

Joana Lopes Ramos Morreira, escriturária-dactilógrafa de 

1.0  classe da Direcção-Geral de Finanças - autorizada a 

beneficiar em Portugal das disposições contidas no ar-

tigo 9.0  do Decreto-Lei n.° 125/89, por motivo de doença. 

Desiacho do Camarada Ministro da Indústria e Ener-

gia: 

De 9 de Junho de 1988: 

Daniel Olimpo Soares Brito Delgado, licenciado  em Eco-

nomia nomeado, nos termos do artigo 27.0 do Estatuto 

do Funcionalismo, conjugado com o n.° 1 do artigo 10.0  

do Decreto-Lei n.° 154/81, para exercer, prõvisoriomente, 

o cargo de técnico superior de 3•0  classe, da Direcção-

-Geral da Indústra. 

A despesa tem cabimento na dotação do capítulo 1.0, 

divisão 3..  código 1.2 do orçamento vigente. - (Visado pelo 

Tribunal de Contas em 20 de Julho de 1988). 

Despacho do Camarada Ministro das Obras Públicas: 

De 1 de Agosto de 1988: 

José Carlos Roque Silva, chefe de trabalho dá 1.0  classé 

do quadro da Direcção Regional das Obras Públicas do 

Ministério das Obras Públicas—concedidos  919 dias de 

licença registada, a partir de 1 de Agosto de 1988, noa 

termos do artigo 252.° do Estatuto do Funcionalism 

Despachos do Camarada Ministro Adjunto do Ministro 

das Finanças: 

De 31 de Dezembro de 1987: 

Gabriel Maria Marques Varela, condutor-auto de 3.1  classe, 

assalarado, da Direcção de Administração Geral do Mi-

nistério das Finanças - promovdo, nos termos do artigo 

50.1  do Decreto n.° 98/87, à classe imediata. 

A despesa tem cabimento na dotação do capítulo 2.0, 

divisão 7J, código 1.2 do orçamento vigente. — (Visado pelo 

Tribunal de Contas em 17 de Agosto de 1988). 

De 23 de Março de 1988: 

Despacho do Camarada Ministro da Saúde, Trabalho 
e Assuntos Sociais: 

De 8 de Julho de 1988: 

Amilcar Monteiro Custódio, fiscal de trabalho de 3. classe, 

interino, da Direcção-Geral do Trabalho e Emprego---

exonerado, a seu pedido, do referido cargo, com êfcltos 

a partir da data de posse no seu novo cargo. 

Maria Madalena Lomba Rocha Gonçalves —nomeada, nos 

termos do artigo l.° do n.° 2 do Decreto-Lei n.° 128/85, 

de 9 de Novembro, para interinamente, exercer o cargo 

de Secretário de Finanças estagiário, da Direcção-Geral 

do Orçamento, do Mnistério das Finanças. 

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capi-

tilo 2.1, d visão 3fl,  código 1.2 do orçamento vigente. - 

(V sado ce'o Tribunal de Contas em 10 de Agosto de 1988') 

De 2 de Agosto: 

Euridio Silva Foria Barros, telefonista do Mnistério das 

Finanças -autorizado a beneficiar em Portugal, das diz-

posições contidas no artigo 9 0  do Decreto-Lei n.° 125/79, 

por motivo de doença. 

De 19 de Julho: 

EteiVna Semedo, Viúva e representante de José Semedo 

Moreno, filho menor de Gregário Moréno, quê foi ope-

rário não qualificado (ajudante de 3o classe), da D'rec- 
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ção-Geral da Conservação dos Solos Naturais do Minis-
tério do Desenvolvimento Rural e Pescas, falecido no 
dia 26 de Abril último—fixada ao abrigo do disposto 
nos artigos 9.09  n.° 1 e 10.0 do n.° 3 do Decreto n.° 52/75, 
de 8 de Fevereiro, a pensão de sobrevivência mensal 
de 868$, com, efeitos a partir de Maio de 1988. 

A esta pensão será descontada a quantia de 35028$, 
sendo 30024j$ para compensação de aposentação e 5004$ 
para compensação de sobrevivência em atraso, em 120 pres-
tações mensais e consecutivas, conforme a seguir se indicam: 

Compensação de aposentação: 

1° prestação ..................274$o( 
restantes .....................250l00 

Compensação de sobrevivência ... ... ... 417fi 

O encargo resultante tem cabimento na verba do capi-
tulo 2.0, divisão 3.,  códgo 17-B do orçamento vigente 
do Ministério das Finanças. - (Visado pelo Tribunal dE 
Contas em 28 de Julho de 1988). 

Despacho do Camarada Secretário de Estado dos Ne-
gócios Estrangeiros: 

De 17 de Junho de 1988: 

Maria Antonieta Meio cio Barros Almeida -nomeada, nos 
termos do artigo l.° n•° 2 do Decreto-Lei n° 128/85 
de 9 de Novembro, para interinamente, exercer o cargo 
de escriturária-dactilógrafa de 2.0 classe, dos Serviços 
Externos do Ministéro dos Negócios Estrangeiros, ficando 
colocada rio Consulado de Cabo Verde em Paris. 

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí-
tulo 1°. divisão 9.0,  código 1.2 do orçamento vigente.-
(Visado pelo Tribunal de Contas em 13 de Agosto de 1988).  

Despacho do Camarada Secretário de Estado Adjunto 
do Primeiro Ministro: 

De 23 de Abril de 1988: 

José Manuel Sena Almeida - nomeado, nos termos do artigo 
27.° do Estatuto do Funcionalismo, para exercer, pro-

visoriamente, o cargo de condutor-auto de 3a  classe, da 
Direcção-Geral de Administração da Presidência da Re-
pública. 

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí-
tulo 1°, divisão 2.0,  código 1.2 do orçamento vigente. - 
(Visado pelo Tribunal de Contas em 4 d- Julho de 1988). 

Despacho do Camarada Secretário de Estado da Admi-
nistração Pública: 

De 12 de Agosto de 1988: 

Áurea Lisboa Costa Santos Custódio, professora do 4.° ní-
vel 3.0  classe, do Liceu «Domingos Ramos)) -concedida, 
nos termos do artigo 10.1  do Decreto-Lei n.° 62/84, de 
30 de Setembro, licença especial sem vencimento a par-
tir de 1 de Outubro do corrente ano. 

Despacho do Camarada Director do Hospial Central 
da Praia, por delegação do Camarada Ministro da 
Saúde, Trabalho e Assuntos Sociais: 

De 27 de Junho de 1988: 

Felisberta da Conceição Querido Semedo Lima, viúva de 
Raimundo Lima, ex-funcionário do Miriistéro das Obras  

Públicas homologado o parecer da Junta de Saúde de 
Sotavento, emtido em sessão de 23 de junho de 1988, 
que é da seguinte tear: 

«Que a examinada seja evacuada para o exterior pra 
controle»: 

COMUNICAÇÕES 

Para os devdos efeitos se comunica que foram visados 
pelo Tribunal de Contas. em 11 de Junho de 1988, os se-
guintes contratos de prestação de serviço docente, publicado 
no Boletim Oficial adiante designados: 

Professor de 3•0  nível, 3.° classe, do Liceu «Domin-
gos Ramos»: 

José Maria Tavares Afonso—B. O. n.° 13/88. 

Da Escola do Ensino Básico Complementar do 
Lavadouro: 

João Baptista Carvalho Tavares-- B. O. ri-0 14/88. 

Para os devdos efeitos se comunica que foram visados 
Pelo Tribunal de Contas, em 29 de Junho de 1988, o coa-
trato de prestação de serviço dos seguintes indivíduos, pu-
blicados nos Boletins Oficiais adiante designados. 

Professor de 30 nível, 3•0 classe da Escola do En-
sino Básico Complementar da Boa Vista, 

Rui Benjamim de Melo—B. O. n.° 44 / 87. 

Professor de porto escolar da Divisão do Ensino 
Básico Elementar: 

Elizabete Maria Silva Varela 
- B. O. n.° 46/87. 

Para os devidos efeitos se comunica que foi visado 
pelo Tribunal de Contas, em 20 de Julho de 1988, o ontrato 
de prestação de serviço de An.ilda Maria Monteiro Soares 
Moreno, no cargo cio professor de 3.0 nível, 3•0 classe, no 
Liceu de Santa Catarina, publicado no Botetim Oficial 
ri.°  44 / 87. 

Para os devidos efeitos se comunica que a técnica supe-
rior de 2.0 classe, do Gabinete de Estudos e Planeamento. 
do Minirtério da Educação Maritza Rosabel Pina, que se 
encontra no estrangeiro, em comissão de serviço regressou 
ao país e reassumiu as funções a 15 de Julho do ano em 
curso. 

Para os devdos efe:tos se comunica que foram designa-
dos os indivíduos abaixo indicado, para fazerem parte do 
júri de concurso de provas práticas para preenchimento 
de vagas de esc1turários-dacti1ógrafos e 3 0' oficta's do qua-
dro do pessoal dos Serviços Centrais do Ministério da In-
formação, Cultura e Desportos, conforme anúncio publicado 
no Boletim Oficial n.° 52/87, de 31 de Dezembro: 

Júri principal: 

Presidente: 

Daniel Alberto Rendall Monteiro, chefe secção, 
definitvo, da Direcção-Geral de Administração, do Minis-
téd'o da Informação Cultura e Desportos; 
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Vogais: 

Maria Teresa de Jesus Semedo Duarte, chefe secção 

definitiva, da Direcção-Geral dia Comunicação Social, do 
Ministério da informação, Cultura e Desportos; 

Maria da Luz Fortes, lécn:ca profissonal de 11 nível 

3.1  classe, da Direcção-Geral cia Administração Pública 

Júri de fiscalização: 

Iresídenie: 

Gab: 'ei Moacir Rode gues. director regional do Mi-

nsté;io, da Inforirnação, CutLura e Desportos; 

Vogais: 

Mário Matos Delgado; do iilst tuto Caooveidiano d0 

Cinema S. Vicente; 

Nilsa Mar 'a F. Melício, 2.0  oticai da Rádio Nacional 

Estúdios do Mindelo. 

Mais se avisa oue as provas práticas terão lugar no 

dia 7 d0 Setembro do ano em curso pelas 15 hooas numa 

das salas do Instituto Nacional das Cooperativas, sita na Fa-

zenda. 

E para real1zação da prova, cada concorrente deverá 

apresentar-se com a sua múquir.a de escrever. 

Para os de'/ dos efetos se camunca que foram designa-

dos °s indivíduos abaixo indicados, pada fazerem parte do 

júri de concurso de provas prá:Jca's para preenchimento 

de vagas de escr turários-daclitógrafcs e 3.15  ofcias do qua-

dro de pessoal dos Serviços afectos à Secretaria de Estado 

da Administração Pública, conformo anúncio pubi:cada no 

Boletim Of'cial fl.° 10/88. de 5 de Maiço; 

Presidente: 

Mar'a de Fátima Duarte Almeda, técnica de 3.& cDlsse 

da Direcção-Geral de Estudos e Reforma Adm'flistrativa, 

da' Secretaria de Eslado da Administração Pública; 

Vogais: 

Marcelina do Rosário Scqu&ra, térnca profissional 

de 1.0  nível. 2° classe da Direc'50-Gera1 da Adm'nis-

tração Pública: 

Ana Mafalda' Gomes Montero, técnica auxiliar de 

administração de 2.° classe da Direcção-Geral da Admi-

nistração Pública. 

Para os devidos efeitos se comunica que foram visados 

pelo Tribunal de Contas em 28 de Julho de 19832  os coa-

tratos de prestação de serviço dos seguintes indivíduos, pu-

blicado no Boletim Oficial n° 43/87: 

Professor de posto escolar da Direcção da Educação 

Extra-Escolar da Divisão de Alfabetização e 

Educação de Adultos: 

Ângela Alide Lobo Vieira; 
Josefa Tavares Silva; 
Aurora Santos Gonçalves. 

RECTIFICAÇC)IE3 

Por ter sido publicado de tomia inexacta no .loletim 

Oficial n'o 14/88, de 2 de Abril de 1988, o despacho cio Ca-

marada Ministro das Obras Públicas, de li de Janeiro de 

1988 e respeitante a Adolfo Vaz, novamente se publica: 

Despacho do Camarada Ministro das Obras Públicas: 

De li de Janeiro de 1988: 

Adolfo Vaz, auxiliar de i.:,  classe, da Direcção Regional de 
Santiago das Obras Públicas—promovido, nos te:mos d0  

artigo 50.0  do Decreto n.° 98/87, de 14 de Setembio, à 
classe imediata. 

A despesa tem caOimeiito na dotação inscrita no capí-

tulo 1°, d-ivisão 7:, código 1.2 do orçamento vigente. - (Vi-

sada pelo Tribunal de Contas em 23 de Junho de 1928t. 

Por ter sido publicado de forme inexacta no Boletim 

Oficial n.° 15/88. de 9 de Abril, o despacho do Camarada 

Minisiro da Ji,ducacao, de 4 de Janero de 1988, respeitante 
à mudança de clasSe de Manuel Rodr'gues Piloto, novamente 

se publica: 

Despacho do Camarada Ministro da Educação: 

De 4 de Janeiro de 1938: 

Manuel Rodrigues Piloto, condutor-auto de 3.0 classe, pro-

visório, da lnspecçãc-Geral do Ministério da Educação 

promovido, nos termos do artigo 530  do Decreto fl.°  

98/87, de 14 de Setembro, a condutor-auto de 2.° classe, 

continuando colocado por conveniência de serviço, na 
Delegação do Cancelho do Paúl. 

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí-
tulo 1.0,  divisão 35$i, 5ubdvisão 1.°, código 1.2 do orça- 
mento vigente. (Visado pelo Tribunal de Contas em 21 
de Março de 1988). 

Por ter sido publicado de forma inexacta no Boletim 
Oficiel n. 26/88. de 30 de Junho, o despacho do Camarada 

Secretário-Geral do 3/linisério da Educação de 28 de Abril 

de 1938, respeitante à mudança de escaão de Luís Inocên-
cio Monteiro, se publica na parte que interessa: 

Onde se lã: 

professor de posto escolar, contratada, 2.° nível, 
2.a classe; 

Deve ler-se: 

professor de posto escolar. contratado, 2•° nível, 
1.0 classe. 

Por ter sido publicado de forma inexacto no Boletim 
Oficial n.° 26/88. de 25 de Junho, o despacho do Camarada 
Ministro da Educação, de 22 de Março de 1988, res.çeitante 

à promoção de' Porfírio Dias Teixeira, novamente se publica: 

Despacho do Camarada Ministro da Educação: 

De 22 de Março de 1988: 

Porfírlio DIas Teixe1ra, 3.0  oficial, definitivo. 'do Liceu 

«Ludgero Lima»  -promovido, mediante concurso de pro 

vas práticas, nos termos do artigo 27.0  e 67.0  do Estatuto 

do Funcionalismo, para exercer o cargo de 2.0  oficial, 
do referido Liceu. 

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí-

tulo l.°, divisão 27f', código 1.2 do orçamento vigente. 
(Visado pelo Tribunal de Contas em 16 de Maio de 1988) 
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Por ter sido publicado de forma inexacta, no Boletim 

Oficial fl0 22 / 88, o despacho do Camarada Ministro da Edu-

cação de 28 de Março de 1988, respeitante a nomeação de 

Elenora Helena Baptista de Sousa, novamente se publica 

o seguinte: 

Despacho do Camarada Ministro da Educação: 
De 28 de Março de 1988: 

Eleonora Helena Baptista de Sousa, habilitada com o Curso 
de Educadores de Infância -nomeada, nos lermos do 
artigo 27.0  do Estatuto do Funcionalismo, conjugado 

com o artigo 2.° do Decreto-Lei n.° 91/86, de 30 de De-

zembro, para exercer, provisoriamente, o cargo de edu-

cadora infantil da Direcção-Geral de Educação, ficando 

colocada em comissão de serviço no Instituto CabOver-

d,iano de Solidariedade. 

A despesa tem cabimento na dotação do capítulo 1.0, 

divisão 6., cód'go 1.2 do orçamedto vigente. %- (Visado pelo 
Tribunal de Contas om 13 de Maio de 1988). 

Direcção-Geral da Administração Pública, 18 de Agosto 

de 1988.-0 Director-Geral, José Jorge Lisboa da Costa 
Santos, director de 2. classe. 

AVISOS E ANÚNCIOS OFICIAIS 

CHEFIA DO GOVERNO 

Secretaria de Estado da Administração Pública 

0IreeçAoGera1 da AdmlnlstraçAo Pública 

ANÚNCIO DE CONCURSO 

De acordo com o despacho do Camarada Ministro da 
Saúde. Trabalho e Assuntos Sociais, de 27 de Maio findo, 
torna-se público que. pelo prazo de 30 dias a contar da 
data da pub]'cação  deste anúncio no Boletim 0/icial, está 
aberto concurso de provas práticas para o preeflch'mento 
das vagos de terceiros oficias. existentes no quadro do 
pessoal do Ministério da Saúde, Trabalho e Assuntos SociaiS, 
e podendo canddatar-se: 

1. Os indivíduos de naconalidade oaboverdiana, com mais 
de 18 anos de idade e menos de 35 anos, habilitados' com 

ano do curso pera] dos Liceus (ex-5.1  ano). 

1.2 Os requerimentos pedindo admissão ao concurso, com 
a assinatura reconheeda pelo notáro, deverão ser dirigidos 
ao Camorda Ministro da saúde, Trebalho e Assuntos So-
cais, aconaDanhados dos seguintes documentos: 

Certidão de idade; 

Certificado de habilitações literárias; 

1.3 As provas terão lugar na Praia, dia e hora a indicar 
oportunamente, e versarão os seguintes temas: 

Noções do Programa do PAICV e do Estatuto do 
Funcionalismo; 

Noções sobre a Organização Política e Administra-
ção Pública Caboverdiana; 

Conhecimentos gerais dos' Decretos-Les n.°' 152/79, 
154/86 e 98/87; 

Redacção de uma proposta ou informação Sobre O 

assunto de serviço; 

Contabldade -Despe --as  variáveis —elaboração de 
títulos e requisições; - 

Dactilografia - D'tado com cerca de 250 palavras; 

Noçes Sobre a Geogiafia Política de África. 

Direcção-Geral da AdmnistraçãO Pública, na Praia, 2 
de Agosto de 1928.-Pelo Director-Geral, José Jorge L.sbca 
da Costa Santos,  director de 2.0  classe. 

MINISTÉRIO DAS FINANÇAS 

Direcção-Geral das Alfândegas de Cabo Verde 

Alfândega da Pxala 

Cartório do Contenciosõ Aduaneiro 

gl3rr A L 

Aguinaldo Severino Pires Ferreira de Morais, director 
da Alfândega da Praia.m 

Faço saber que, nos termos dos n,° 2 e 3 da Portaria 
Ministerial n.° 10 393, de 14 de Maio de 1943, são por este 
meio notificados os dones, consignatários ou demais inte-
ressados a despachar a seguinte mercadoria, no prazo de 
15 dias a contar da data da publicação deste edital, sob 
pena de se proceder de acordo com a lei. 

1 C'aixa com cadeira de rodas, com a marca O. M., 
vinda de Lisboa, no navio a motor ((Brava» entrado 
neste porto em 25 de Abril de 1982, sob ã c/m fiscal 
n.° 50782 e o conhecimento de embarque n.° 7, de Lis-
boa, objecto do processo administrativo n.° 55/83. 

E, para constar e devidos efeitos, se fez este e outros 
de igual teor que serão afixados nos lugares públicos de 
costume, publicando-se um exemplar no Boletim Oficial. 

Alfândega da Praia, 7 de Junho de 1988.-0 Director, 
Aguinaldo Severino Pires Pereira de Morais. 

 

EDITAL 

Aguinaldo Severino Pires Ferreira de Morais, director 
da Alfândega da Praia.m 

Faço saber que, nos termos dos n,° 2 e 3 cia Portaria 
Ministerial n.° 10 393, de 14 de Maio de 1943, são por este 
meio notificados os dones, consignatários ou demais inte-
ressados a despachar a seguinte mercadoria, no prazo de 
15 dias a contar da data da publicação deste edital, sob 
pena de se proceder de acordo com a lei. 

Lote único: constituído por 1 volume contendo um 
televisor da marca Philjpg 20 (avariado), de origem 
holandesa, objecto do processo administrativo n.° 18/88. 

E, para constar e devidos efeitos, se fez este e outros 
de igual teor que serão afixados nos lugares públicos de 
costume, publicando-se um exemplar no Boletim Oficial. 

Alfândega da Praia, 8 de Junho de 1988.-0 Director, 
Aguinaldo Severi'fl.c' Pires Pereira de Morais. 

 

EDITAL 

Faço saber que nos termos dos n.° 2.° e 3,0  da Portaria 

Ministerial n,° 10 393, de 14 de Moio de 1943. são por este 

meio notificados os donos, consignatários ou demais inte-
ressados. a despachar as seguintes mercadorias no prazo 
de 15 dias a contar da data da publicação deste edital. 
objectos do processo administrativo n.° .60/87, sob pena de 
se proceder de acordo com a lei. 

4 volumes contendo mesa e cadeiras, com a marca 
Matilde Monteiro, 4 volumes contendo mesa e cadeiras. 
marca Herminia Vieira dos Santos, vindos de Lisboa, 
no n/m «Elsie» entrado no porto da Praia em 21 de 
Dezembro de 1986, sob a c/m fiscal n,° 137/86. 

E, para constar e devidos efeitos, se fez este e outros 
de igual teor que serão afixados nos lugares públicos de 
costume, publicando-se um exemplar no Boletim Oficial. 

Alfândega da Praia, 20 de Junho de 1988.-0 Director 
Agulialdo Severino P'-res Ferreiro de Morais. 
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Alfândega do Mindelo 

EDITAL 

Miguel lViáxlmo dos Reis, reverificador-chefe do quadro 
técnico aduaneiro, director por Substituição desta Casa 
Fiscal. 

Faço saber que, nos cofres da Tesouraria desta Aifin-
dega, se encontra depositada a quantia de 50935 kcinco 
mil novecentos e três escudos), proveniente da Lquidação 
do depósito n.° 58/87, referente à venda de uma prancha 
para prática de desporto náutico, constante do processo 
administrativo n.° 13/85,, encontrada no sítio deaom:inado 
Cancela, perto da vila do Porto Novo. 

Assim; é por este meio notificado quem de direito a fim 
de nos termos do paragráfo primeiro do artigo 283.° do 
Contencioso Aduaneiro, a reclamar a referira quantia, no 
prazo de um ano, findo o qual a mesma entrará em receita 
da Fazenda Nacional. 

E, para constar e mais efeitos se fez este e outros de 
igual teor que serão afixados nos lugares públicos de cos-
tume publicando-se um exemplar no Boletim Oficial. 

Alfândega do Mindelo, 12 de Julho de :988. -Pelo Di-
rector, Miguel Máximo dos Reis, reverificador-chefe. 

 

EDITAL 

Miguel Máximo dos Reis, reverificador-chefe do quadro 
técnico aduaneiro, director por substituição desta Casa 
Fiscal. 

Faz saber que encontra-se em depósito, na Tesouraria 
desta Ai.fândega, a quantia de 4495,5 (quatro mil quatro-
cento e noventa e cinco escudos) proveniente do rema-
nescente resultante da venda em hasta pública, de merca-
dorias, constantes do Processo Administrativo n.° 8/82, com 
marca ONA'VE e Projecto de Cooperação de S. AfltâO. 

Assim, notifica-se os donos ou consignatários das refe-
ridas mercadorias no sentido de, nos termos do parágrafo 
único do artigo 282.0  do Contencioso Aduane'ro, reclamar, 
no prazo de um ano a importânc a em depósito, sob pena 
de a mesma se reverter a favor da Fazenda Nacional. 

E, para constar e mais  efeitos se fez este e outros de 
igual teor que serão afixados nos lugares públicos de cos-
tume publicando-se um exemplar no Boletim Oficial. 

Alfândega do Mindelo, 15 de Julho de 1083. —Pelo Di-
rector, Miguel Máximo dos Reis, reverificador-chefe. 

 

EDITAL 

Miguel Máximo dos Reis, reverificador-chefe do quadro 
técnico aduaneiro, director por substituição desta Casa 
Fiscal. 

Faz saber que encontra-se em depósito, na Tesouraria 
desta Alfândega a quantia de 41 085$ (quarenta e uro mil 
e oitenta e cinco escudos) remanescente do produto de 
arrematação de mercadorias constantes do Processo Adm_ 
nistrativo n.° 4/86, com marca José Tavares - Praia, José 
Fortunato Abu-Raya e outros sem marca que foram ven-
didos em hasta pública. 

Assim, Por este meio são notificados os donos ou con-
signatários das referidas mercadorias a reclamarem a refe-
rida importância, no prazo de um ano, sob pena de a 
Mesma ser convertida em receita da Fazenda Nacional. 

E, para constar e mais efeitos se fez este e outros de 
igual teor que serão afixados nos lugares publlcOs de cos-
tume publicando-se um exemplar no Boletim Ofc'al. 

Alfândega do Mindelo. 15 de Julho de 1988. --Pelo Di-
rector, Miguel M'áxi'nw dos Reis, reverificador-chefe. 

 

EDITAL 

Miguel Máximo dos Reis, reveriticadorchefe do quadro 
técnico aduaneiro, director por substituição desta Casa 
Fiscal. 

Faz saber que nos cofres da Tesouraria desta Alfân-
dega se encontra depositada a quantia de 42 358$, rema-
nescente do produto da venda, em hasta pública, de mer-
cadorias com marca Quirino António Guilherme, Isabel F. 
R. Pires, João Valista, Maria Glória Duarte Brito. António 
Manuel Begola, Marcelina Pinheiro e Clara Margarida dos 
Santos, constantes do Processo Administrativo fl.° 14/87. 

Assim, são notificados os °onos ou consignatários das 
mercadorias, no sentido d.e reclamarem, no prazo de um 
ano o remanescente, em depósito, findo o qual o mesmo 
será convertido em receita da Fazenda. 

E, para constar e mais efeitos se fez este e outros de 
igual teor que serão afixados nos lugares públicos de cos-
tume publicando-se um exemplar no Boletim Oficial. 

Alfândega do Mindelo, 20 de Julho de 1988. —Pelo Di-
rector, Miguel Máximo dos Reis, reverificador-chefe. 

 

EDITAL 

Miguel Máximo dos Reis, reverificador-chefe 'lo quadro 
técnico aduaneiro, director por substituição desta Cosa 

Fiscal. 
Faço saber que, nos termos dos n,° 2 0  e 3.° da Portaria 

Ministerial flj.° 10 393 de 14 de Maio de 1943, são Por este 
meio notificados os donos OU con&gnatários das mercadorias 
abaixo designadas, constantes do Processo Adminis'rativo  

n.° 11/88, a despachá-las no prazo de 15 dIas  a contar da 
data da pulicacão deste e°ital, sob pena de se proceder  de 

aoordo com a lei: 

1 volume com marca M. R. J. C. (Met: Gomes Madei-
ra), com objectos de uso pessoal. descarregado no n/m 
«Pedro ReineI», entrado em li de Novembro de 1986, 
sob c/m. 367/86: 

500 volumes com marca Shelt. 100 garrafas com marca 
Sodtgás. 33 garrafas de Oxigénio. 180 garrafas de oxi-
génio com marca Cabnave. 1 ca1 xote com tintas e di. 
hientes cem marca Cabnave, todos descarregados no n/m 
«Els'e», entrado em 14 de Abril de 1988, sob o c/m 
131/88; 

1 043 cartões com óleo lubrificantes, 96 naldes com 
óleo lubiificantes, 15 cartões com massa lubriticantes; 
150 tambores com óleo lubrificantes e 4 paletes com 
baldes contendo éleo lubr'ficantes, todos com marca 

acol, descarrecados do fim «Independência», entrado 
em 26 de Fevereiro de 1988, sob a c/m 80/88. 

E, para constar e mais efeitos se fez este e outros de 
igual teor que serão afixados nos lugares públicos de cos-
tuine publicando-se um exemplar no Boletim Oficial. 

Alfândega do Mindelo. 20 de Julho de 1068. --Pelo Di-
rector, Miguel Máximo dos Reis, reverificador_chefe. 

 

EDITAL 

Miguel Máximo dos Reis, reverificador-chefe do quadro 
técnico aduaneiro, director por substituição desta Casa 
Fiscal. 

Faço saber que, nos termos dos n.09  2.5  e 3.0  a Poitaria 
meio notificados os donos ou consignatários das mercadorias 
abaixo desIgnadas, constantes do Processo Administrativo 
n.° 10/88, a despachá-las no prazo de 15 dIas  a contar da 
data da pulicacão deste e°ital, sob pena de se proceder de 
acordo com a lei: 

1 cartão com conteúdo desconhecido constante do C. P. 
n.° 4015 9992, com marca CABNA'VE: 

1 volume com marca Casa do Leão, constante C. P. 
n.° 29 476 510; 
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1 volume com marca ELETR, constante C. 1'. n:° 
43476 322; 

E, para constar e mais efeitos se fez este e outros de 
igual teor que serão afixados nos lugares públicos de cos-
tume publicando-se um exemplar no Boletim Oficial. 

Alfândega do Mindelo, 22 de Julho de 1988. —Pelo Di-
rector, Miguel Máximo dos Reis, reverificador-chefe. 

(137) 

E, para constar e mais efeitos se fez este e outros de 
igual teor que serão afixados nos lugares públics de cos-
tume publicando-se um exemplar no Boletim Oficial. 

Alfândega do Mindelo, 28 de Julho de 1988. -Pelo Di-
retor, Miguei Máximo dos Reis, reverificador-chete. 

(139) 

ANÚNCIOS JUDICIAIS E OUTROS 
EDITAL 

Miguel Máximo dos Reis, reverificador-.chefe de quadro 
técnico aduaneiro director por substituição desta Casa 
Fiscal. 

Faço saber que, nos termos dos n.°' 2.& e 3.0  a Portaria 
I\inisteria1 ni3O 10 393 de 14 de Maio de 1943, são por este 
meio notificados os donos ou consgnatários das mercadorias 
abaixo desgnadas, constantes do Processo Administrativo 
n.° 12/88, a despachá-las no prazo de 15 dias a contar da 
data da pulicação deste eUtal, sob pena de se pioceder de 

c'Crdo com a lei: 

227 sacos de milho com marca EIVII'A, descairegados 
a mais do fim  «Salvestoni Bay» entrado em 25 de Agosto 
de 1987, sob a c/m 314/87; 

10 latas a 20 litros de tinta preparada e 1 lata de 
20 litros de tinta, constantes do despacho de entrada para 
afiançado da CABNAVE n.' 463/16 662 de 24 de Agosto 
de 1984. 

E, para constar e mais efeitos se fez este e outros de 
igual teor que serão afixados nos lugares públicos de cos-
tume publicando-se um exemplar no Boletim. Oficial. 

Alfândega do Mindelo, 22 de Julho de 1983. -Pelo Di-
rector, Miguel Máxino dos Reis, reverificador-chete. 

(138) 

EDITAL 

Miguel Máxi'io dos Reis, reverificador-chefe do quadi o 
técnico aduaneiro, director por substituição desta Casa 
Fiscal. 

Faço saber que, nos termos dos n.°I 2.11  e 3.0  a Portaria 
Ministerial ni.° 10 393 de 14 de Maio de 1943, são por este 
meio notificados os donos ou consignatários das mercadorias 
abaixo des'gnadas, constantes do Processo Administrativo 
no 5/88, a despachá-las no prazo de 15 dias a contar da 
data da pulicação deste &lital, sob pena de se proceder de 
acordo com a lei: 

29 malotes tábuas, com marca EMPA, descarregados 
n/m «Elsie entrado em 25 de Janeiro de 1988, sob a 
c/m 39/88; 

2052 sacos de cimento; com marca EMPA, descarre-
gados n/m «Charlote», entrado em 7 de Setembro de 1987: 

36 sacos de arros com marca EMPA, descarredos a 
mais do num «James Lykes»; entrado em 21 de Julho 
de 1988'; sob a c/m 224/87; 

3 volumes cem equipamentos para camiões marca 
M. T. e Comunicações, descarregados do n/m «Olga Va-
rentsova)}; entrado em 15 de Janeiro de 1986, sob a c/m 
15/86; 

3 cartões com 'objectos de USO pessoal, marca M. C. 
Silva, descarregados do n/m «Brava», entrado em 19 
de Outubro de 1984, sob a c/m 360/84; 

1 bolsa com marca Anastácio Ramos, descarregada 
do fim  «Elsie» entrado em 23 de Junho de 1987, sob 
a cm 189/87; 

36 sacos de cimento marca EMPA, descarregados a 
mais do fim «Silmaria», entrado em 12 de Fevereiro 
de 1986, sob a c/m 49/86; 

MINISTÉRIO DA JUSTIÇA 

Direcço-Geral dos Registos e do Notariado 

Cartório Notarial da Região de Primeira Classe 
da Praia 

NOTÁRIO: JORGE RODRIGUES PIRES 

Escritura de alteração do pacto social da sociedade 
por quotas de responsabilidade limitada, Casa 
Moeda, 

Em 13 de Junho de 1983. 

Aos treze dias de Junho do ano de mil novecentis e oi-
tenta e oito, no Cartório Notarial da Praia, perante mim 
Jorge Rodrigues Pires, notário, compareceram e estão pre-
sentes como outorgantes: 

Primeiro) ---Dona Eugénia Julieta Barboa da Moeda, 
viúva, proprietária e comerciante residente nesta cidade da 
Praia. 

Sr. Vital Santos da Moeda, Júnior, casado, gerente co-
mercial, residente nesta cidade da Praia; 

Terceiro) Sr. Dr. Fernando Jorge do Livramento San-
tos da Moeda, casado, jurista, residente nesta cidade da 
Praia, por si e na qualidade de procurador do sócio Antó-
nio Pedro de Santa Isabel Barbosa da Moeda, conforme a 
procuração arquivada neste Cartório. 

Verifiquei a identidade dos outorgantes por meu conhe-
cimento, bem como a qualidade em que o terceiro intervém 
pela procuração supra referida. 

E pelos outorgantes foi dito que, são os únicos e actuaIs 
sócios da Sociedade por quotas de responsabilidade 1mita3a, 
denominada «Casa Moeda, Limitada», com sede nesta  ci-
dade, constituída por escritura de dezoite de Outubro de 
mil novecentos e setenta e quatro, exarada de folhas cin-
quenta e três, no livro de notas para escrituras diversas 
número trezentos e quarenta e oito do ex-Segundo Cartório 
Notarial da Comarca de Sotavento, alterada por escritura 
de vinte e sete de Agosto de mil novecentos e oitenta e Sete, 
exarada de folhas quarenta e três, verso a quarenta e qua-
tro, verso do livro de notas para escrituras d'versas nu-
mero trinta e oito barra B deste Cartório Notarial, com o 
capital totalmente liberado 

Que, de harmonia com a deliberação tomada na reunião 
de sócios de vinte e um de Maio de mil novecentos e oitenta 
e oito, pela presente escritura alteram o artigo oitavo do 
pocto social da sociedade, que passa a ter a seguinte redac-
ção: 

Artigo Oitavo 

1. A gerência e administração da sociedade suu re-
presentação, em juízo e fora dele, activa e passivamente, 
é confiada aos quatro sécios, que desde já ficam nomea-
dos gerentes, com dispensa de caução e com ou sem re-
muneração, conforme for deliberado em Asemb1e1a Geral. 
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Para a sociedade se considerar validamente obrigada 
em todos os actos e contratos, é necessária a  assinatura 
conjunta de dois gerentes. 

A sociedade poderá ii*near procuradores que obri-
garão a sociedade nos termos, condições e limites dos 
iesrectivos mandatos, inclusive para os fins consignados 
no artigo duzentos e ciiquenta e seis do Código Comer-
cial em vigor e ce sécios-gerentes poderão delegar Os 
seus poderes, no todo Ou em parte. 

A sociedade não poderá ser obrigada em fianças, 
abonações, leiras de favor ou em contratos, actos ou 
documentos estranhos aos fins sociais. 

Assim: O outorgaram. 

Foi apresentada e arquivo no maço concernente a este 
jivro urna cópia do instrumento da acta supra referd 

a leitura e a explicação do conteódo,  efeitos e 
alcance desta escritura, em VOZ alta., aos outorgan0es; na 
presença simultânea de todos 0s intervehicfltes e va,: ser 
assiilada. 

Eugénia Julieta Barbosa da Moeda.-Vital Santos da 
Moeda Jo,,  —Fernando Jorgo do Livramento Santos da 
Moeda. 

O Notário, Jorge Rodirigues Pires. 
(140) 

Cartório Notarial da Região de Primeira Classe 

de S. Vicente 

Notário: JERÔNIMO CARDOSO DA SILVA 

EXTRACTO 

Certifico narrativamente, que por escritura de 1 de 
Agosto de 1988. lavrada de tolhas 40 a 45 do livro de 
notas para escrituras diversas n.° 26 deste Cartório Nota-
rial de 1.a classe, foi constituída uma sociedade anónima 
de responsabilidade limitada, denominada SOPT. cóm sede 
na cidade da Praia, com o capital social de 5 000 GOQ$ 
(cine milhões  de escudos), entre CONTAG, Limitada, Al-
fredo Veiga, Limitada, Alfredo da Luz Azevedo Arteaga. 
José P:res dos Santos, António Lopes Cahuto, Augusto 
Bernarda Évora, Doutor José Tomás Wahnon de Carvalho 
Veiga, Carlos Alberto Wahnon de Carvalho Veiga e Al-
fredo José Wahnon de Carvalho Veiga, regendo a socié-
dade nos termos dos artigos .seguintes: 

Artigo Primeiro - A sociedade adopta a denominação 
de SOFT, SARL. 

Artigo Segundo—A sua sede é na cidade da Praia, 
podendo ho entanto abrir delegaçõés ou quaisquer formas 
de representação em outros pontos do território nacional. 

Aritgo Terceiro—O objecto da sociedade é a comercia-
lização de sistemas, equipamentos e consumíveis de infor-
mática e de escritório, bem como a prestação  de  serviços 
nas áreas de informática, contabilidade, gestão e outros 
afins. A sociedade poderá ainda dedicar-se a outras acti-
vidades por deliberação da assembleia geral. 

Artigo Quarto - A sociedade durará por tempo indeter-
minado. 

Artigo Quinto—O capital social integralmente subs-
crito é de cinco milhões de escudos, represéntado por mil 
acções de valor nominal de cinco mil escudos cada uma. 

Artigo Sexto—As acções são subscritas pelos sócios 
da seguinte forma: 

Contag, Limitada - 35% -mil setecentos e cinquéflta 
contos; 

Alfredo Veiga Limitada-25%-mil duzéntos e 
cinquenta contos; 

Alfredo da Luz Azevedo Arteaga —5% - duzentos e 
cinquenta contos; 

José Pires dos Santos - 5% -duzentos e oinquenta 
contos; 

António Lopes Caniuto - 5% -duzentos e cinquenta 
contos; 

Augusto Bernarda Évora-5% -duzentos e cin-
quenta contos; 

Carlos Alberto Wahnon dê Carvalho Veiga - 
-duzentos e c1nqunta contos; 

José Tomás Wahnon de Carvalho Veiga - 5% - 
duzentos e cinquenta contos; 

Alfredo José Wahnon de Carvalho Veiga - 5% 
duzentos e cinquenta contos; 

Emanuel de Jesus Wahnon de Carvalho Veiga - 
5% - duzentos e cinquenta contos. 

Artigo Sétimo -Todas as acções subscritas eflcontram,-se 
realisadas em 10%: Competirá ao Concelho de Adminis-
tração determinar os prazos e formas de realização dos 
restantes 90%. 

Artigo Oitavo - A sociedade poderá elevar o seu ca-
pital social urna ou mais vezes por decisão da Assem-
Geral. 

Artigo Nono-As acções serão sempre nominativas e 
agrupadas em títulos de um, Cinco, dez; cinquhta acçõés. 

Artigo Décimo - Quando haja aumento do capital so-
cial os accionistas terão preferência na subscrição na 
proporção das acções que lhe pertencerem. Não querendo 
algum accionista usar este direito; este deferir-se-á aos 
restantes na proporção referida. 

Artigo Décimo Primeiro - A sociedade poderá adqui-
rir participações financeiras ou parte de capital dê outras 
empresas. 

Artigo Décimo Segundo —A transmissão de acções por 
actos intervivos fica condicionada prévio conhecimento do 
Conselho de Administração e terão preferência nessa aqui-
sição em primeiro lugar os accionistas e a seguir a Socie-
dade. 

Artigo Décimo Terceiro - A sociedade será gerida por 
um Conselho de Administração constituído por três admi-
nistradores. 

Artigo Décimo Quarto -Os administradores serão elei- 
tos pela assembleia geral por um período de 3 (três) 
anos, podando ser reeleitos uma ou mais vezes. 

Parágrafo l.°) -Os administradores que terminarem o 
mandato trienal manter-se-ão em funções até que a 
assembleia geral ordinária proceda a outra eleição. 

Parágrafo 2.°) -As deliberações do Conselho de Admi-
nisração serão tomadas por maioria dos presentes ou re-
presentantes. 

Parágrafo 3.1) —As procurações dos ausentes que po-
derão ser passadas em carta, telegramas ou telex. hão-de 
ser conferidos a membros do Conselho de Administração. 

Parágrafo 4.0) 
-0 Conselho de Administração escolherá 

entre os seus membros um presidente; o Conselho dó 
Administração ainda escolherá um Director-Geral que será 
responsável pela gestão corrente da sociedadé. 

Parágrafo 5.0) -Ao DirOctor-Geral são conferidos os 
mais amplos poderes de gerência e represéntação da so-
ciedade cm Juízo e fora dele, sem qualquer limitação que 
não seja imposta pela lei, não podendo porém, conféssar, 
desistir ou transigir sem autorização do Conselho de Admi-
nistração. 

Artigo Décimo Quinto - Os amplos podes de gerência 
do Director-Geral compreendem entre outros: 

a) Praticar todos os actos de administração ordiná-
ria tendentes à realização do objecto social; 
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Assegurar que a escrituração e outros registos 
da sociedade sejam mantidos em ordem; 

Apresentar  o  plano de actividade anua', nomea-
damente o programa de investimentos de gês-
tão previsional ao Conselho de Administração 
e dirigir as operações da sociedade com base 
nesse plano; 

Propôr ao Conselho de Administração o quadro 
do pessoal da sociedade, o sistema das remune-
rações e outras condições do serviço; 

Recrutar, contratar, gerir e exercer autoridade 
disciplinar sobre todo o pessoal da sociedade. 

Parágrafo 1 O) - O Director-Geral poderá mediante au-
torização do Conselho de Administração, contrair emprés-
timo a curto, médio e longo prazo. 

Parágrafo 2.0 ) -A alienação dos bqns do activo imobi-
lizado, fica dependente da aprovação do Conselho de Admi-
nistração. 

Artigo Décimo Sexto - A fiscalização da sociedade com-
pete a um Conselho Fiscal, composto de 3 (três) membros 
efectivos eleitos por período trtenais pela assémbléia geral, 
sem prejuízo da nomeação de um auditor externo que 
deverá acompanhar toda a actividade, da empresa. 

Artigo Décimo Sétimo - A assembleia geral tem os po-
deres definidos na lei e compõe-se dos accionistas possui-
dores de uma ou mais acções que se encontrem averbadas 
em seu nome ou depositadas nos locais indicados nos anúti-
CiOS convocatórios de dez dias, pelo menos, antes do fixado 
para a reunião. 

Artigo Décimo Oitavo-Os accionistas podem fazer-se 
representar por outro accionista, havendo-se como pro-
curações as cartas ou telegramas enviados pelos próprios 
accionistas ao Presidente da Mesa da Assembleia-Geral. 

Artigo Décimo Nono--Os accionistas que Sejam 
pessoas colectivas ou sociedades serão representados nos 
termos da lei ou do seu estatuto, ou ainda, por quem indi-
carem em carta dirigida ao Presidente da Mesa da Assem-
bleia-Geral, flo carecendo a representação do que trata 

presente número de ser confiada a accionista. 

DirecçãoGcral dos Registos e do Notariado 

(2. publicaçãOr) 

A Direcção-Geral dos Registos torna público que nos 
autos de alteração de nome em que é requerente João 
Baptista Augusto, solteiro, trabalhador, nascido aos 17 de 
Agosto de 1949, na freguesia de São João Baptista, con-
celho do Porto Novo, res'dente na vila do Porto Novo, 
filho de Júlia Teodora Lopes, correm éditos de 30 dias 
a contar da segunda e última publicação deste anúncio 
no Boletim -'ficia1, convidando os interessados a deduz'rein 
qualquer oposição sobre o pedido que consiste na seguinte 
modificação de nome: 

João Baptsta Augusto para João Baptista Lopes, 
nome pelo qual é conhecido e tratado por todos desde 

seu nascimento. 

Direcção-Geral dos Registos e do Notariado, aos 14 de 
Julho de 1988.-0 Director-Geral, David Almir Ramos. 

(142) 

CONTAS E BALANCETES DIVERSOS 

BANCO DE CABO VflU» 

Praia (Santiago) 

DtreeØo das R.hçôe com o Estrangeiro 

e do ()entr.Ie de CmMos 

Cotações de Câmbios 

Fim 17/8/88 N.' 134/88 

Praças Unidades compras Vendas 
Parágrafo 1 0) —Ë facultada a acumulação das repre-

sentações previstas no presente artigo. 

Parágrafo 2.0 ) -A Assembleia Geral considera-se coes-
tituida quando estejam presentes accionistas ou seus re-
presentantes que disponham pelo menos de três quintos 
dos votos conferidos pelo capital social. 

Artigo Vigésimo - Cada acção dá direito a um voto. 

Artigo Vigésimo Primeiro) -A Mesa da Assembleia 
Geral é composta de um presidente, um vice-presidente 
e um secretário eleito por três anos, podendo ser réeleitos 
uma ou mais vézéS. 

Artigo Vigésimo Ségundo) -Os mémbros da Mésa da 
Assembleia Geral que terminarem o mandato trienal man-
ter-se-ão em funções até que a Assembleia Geral Ordinai'a 
proceda a outra eleção. 

Artigo Vigésimo Terceiro) —A sociedade pode 'sso1ver-
-se apenas nos casos e termos legais. 

Parágrafo Único) -Fm caso de dissolução, serão liqui-
datários, com todas as atribi.i ções que a lei reconhecer, os 
membros do Conselho de Ad"riinistração em exercício, salvo 
se a Assemblea Geral decidir eleger outros liquidatários. 

Está conforme. 

Cartório Notarial da Regão de Primeira Classe, en 
Mindelo, aos cinco dias do mês de Agosto do ano de mil 
novecentos e oitenta e oito, -0 Notário, Jerónimo Carrc°o 
dà. Silva. 

(141) 
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Notas Zstrang.ira.t 

Em 16/8/88 N.° 133/88 Em 17/8/88 N.° 134/88 

Prças 1 Divisas Coeiivu Va~ Piaça. Divisa. Vida,  

África do SvJ Rand 23454 27$07 £fria 4 Rand 23$89 27$47 
ltlemanha ... ... ... 39$09 39$10 42$23 
América 1 e 2 

. Marco 
Dólares 73$30 79$20 ér1ca 1 e 2 Dólares 73$31 79$21 

América 5 a 1000 Tranco 73$81, 79$70 América s s i000 Dólares 73$81 79$71 
5$55 6$01 
1$74 1$96 1gIea ... ... ... 1$74 197 

Canadá  1 e 2 Dólares 59$92 

42$21 MeYa .........
.

Marco 

64$76 Canadá  1 • 2 ..... Dólares 59$89 64$72 

Aúitrla ...........Xelim 
Bélgica ...........Dólares 

Canadá  N. Grandes Dólares 60$42 65$26 Canadá N Grandes Dólares 60$39 05$22 
Dinamarca ... ... ... 10$21  

6$00 Áustria ..........Xelfm 

11$03 Dinamarca Cacos 

..
Praico 

10$19 10$19 11$01 
Espanha ...........Peseta 0$554 0$.626 EBpsnbn 0$555 0$628 
FinlAndia ... ... ... Markka 1647 17$78 Prança 

Markka 16$52 17$84 
11$53 12$46 Ho1anui 

?z8.flCO 11$54 12$46 
34$63 37$4(J florim 34$63 3740 

França .......... Tranco 

125$87  Ina 135$87 terra..... Lãbro 125$92 135$99 

Holanda ..........Florim 
Inglaterra ... ... ....Libra 

..Coros 

ít$048 0$055 flá11 0$048 C$055 Itália ... ..........Lira  
Japão ... ... ... ... 0$507 0$537 ... ... ....... I55S 0$507 0$573 

10$70 11$55 Noruega coroe 
 

10$66 11$52 
0$481 0$431 0$519 

Noruega ... ... .....COroa 

Senegal ... ... ... 

..
Iene 

0$225 0$243 Senegal  C.P.A 04225 0$243 
Portugal ... ... .... Escudo 

. C.I.A. 
11$38 

0$519 Portugal ... ...... eu6 

12$29 *"ela com  11$38 12$29 Suécia ...........Coros 
Suíça .......... Franco 46$62 50$35 Suiça ... ... ... ... .Franco 

17 de Agosto 

46$60 

de 1988. —Pela 

50$33 

Direc- Direcção das Relações com o Estrangeiro e do Controle de Cômbios, na Praia, 
ção, Antão Lopes da Luz. 

IMPRENSA NACIONAL DE CABO VERDE 


